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Question écrite urgente 
Quelle sera la stratégie du canton pour l’EuroBasket féminin 
2029 ? 

Swiss Basketball a officiellement annoncé son intention de se porter 
candidate à l’organisation de l’EuroBasket féminin 2029 en Romandie. 
Genève, avec la patinoire des Vernets, apparaît comme la principale ville 
hôte pressentie, mais d’autres villes seraient sur les rangs. Si la Fédération 
internationale de basketball (FIBA) reconduit le modèle de co-organisation 
retenu pour l’édition 2027, la compétition pourrait être répartie entre quatre 
pays, à l’instar de cette prochaine édition qui se déroulera en Belgique, en 
Finlande, en Suède et en Lituanie. 

A titre de comparaison, l’organisation à Genève du Championnat 
d’Europe féminin de football 2025 (UEFA Women’s Euro 2025) s’est 
appuyée sur la création d’une structure spécifiquement dédiée à l’événement. 
L’Association WEURO Genève 2025, constituée le 18 octobre 2023, avait 
pour mission d’en coordonner l’organisation à Genève, en étroite 
collaboration avec les instances nationales et internationales du football ainsi 
qu’avec les collectivités publiques genevoises. L’organisation de la 
manifestation reposait par ailleurs sur un financement tripartite associant la 
Confédération, le canton et les collectivités publiques locales. Le canton était 
représenté tant au sein du comité de l’association qu’au niveau opérationnel. 
Au final, la manifestation a rencontré un large succès sportif et populaire ! 

 
Mes questions sont les suivantes : 

1) Le Conseil d’Etat entend-il soutenir la candidature de Swiss Basketball 
à l’organisation de l’EuroBasket féminin 2029 en Romandie et, en 
particulier, la tenue de la compétition à Genève ? 
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2) Dans l’affirmative, envisage-t-il, à l’instar du dispositif mis en place 
pour l’UEFA Women’s Euro 2025, un financement tripartite associant 
la Confédération, le canton et les collectivités publiques locales ? 

 
Je remercie d’avance le Conseil d’Etat de ses réponses. 


